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 1  L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS 
AGRICOLES : CHIFFRES  
ET ÉVOLUTIONS CLÉS 
Vanina Forget, Alexis Grandjean (coord.), Armelle Huille, Bruno  
Legagneux, Geneviève Nguyen, Laurent Piet, Cécile Detang-Dessendre,  
Benoît Dedieu, José Ramanantsoa

Pour en savoir plus : Annexe 1.1 (disponible en ligne sur https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-
de-prospective-cep) sur la méthode de construction de la typologie des exploitations agricoles selon leur 
organisation du travail.

   L’érosion du nombre d’actifs agricoles et d’exploitations se poursuit.

   Le travail salarié, en particulier temporaire, augmente, en relatif comme en 
absolu, et se diversifie.

   Si le niveau de formation des agriculteurs augmente, la féminisation du sec-
teur recule avec l’accroissement de l’emploi salarié.

   Les agriculteurs vieillissent et le taux de renouvellement des générations se 
réduit.

   Le modèle de l’« exploitation familiale », autrefois homogène, laisse place à 
une diversité de structures où la famille est de moins en moins présente. 

   De nouvelles formes d’organisation du travail se développent : holdings agri-
coles, regroupements d’exploitants et sous-traitance.

https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
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INTRODUCTION

 Si la ferme familiale « à la française » reste, dans l’imaginaire collectif, au cœur des 
campagnes, le nombre d’actifs agricoles ne cesse de se réduire depuis la fin du XIXe siècle. 
Au sein d’exploitations moins nombreuses et plus grandes, les activités des agriculteurs 
et de leurs collaborateurs se diversifient et se transforment. L’analyse de ces transforma-
tions et l’identification des tendances émergentes laissent percevoir les nouveaux visages 
des actifs agricoles de demain. 

 C’est à ce portrait des travailleurs agricoles et à l’identification des principaux chan-
gements de leurs activités que s’intéresse ce premier chapitre. La première partie fait un 
point sur les évolutions et les spécificités des différentes catégories de la main-d’œuvre 
agricole, telle qu’elle est retracée par la statistique agricole. Le profil (genre, âge, forma-
tion) des travailleurs qui la composent est ensuite dressé. La troisième et dernière partie 
se focalise sur l’organisation du travail au sein des exploitations agricoles et, en particu-
lier, analyse en dynamique la façon dont la main-d’œuvre y est mobilisée. Elle questionne 
la réalité du caractère familial des exploitations françaises et met en exergue des trans-
formations profondes de leur organisation.

Remerciements : les auteurs remercient Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour les figures et calculs qu’il a réalisés, 
Muriel Mahé (CEP) pour ses apports sur la place des femmes dans l’agriculture, et Monique Moine (MAA-SSP)  
pour les données du bilan annuel de l’emploi agricole et son aide à leur interprétation.
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 La population active agricole française, associée dans 
l’après-guerre à un « modèle » de l’« exploitation familiale » 
composée de deux conjoints travaillant à temps plein, est 
en profonde mutation. Ce sont aujourd’hui des travailleurs, 
de profi l et de statuts divers, qui interviennent au sein des 
exploitations, avec des poids respectifs qui ont évolué au fi l 
du temps, comme le décrit cette première partie.
 Au sein de la main-d’œuvre agricole, on distingue ainsi 
classiquement : la main-d’œuvre dite « familiale », composée 

d’exploitants et de coexploitants (chefs d’exploitation), de 
conjoints collaborateurs et d’autres aides familiaux ; le sala-
riat permanent (en contrat à durée indéterminée) ; le salariat 
temporaire, qui comprend les saisonniers et les employés 
sous contrats à durée déterminée (CDD) ; les stagiaires et 
apprentis rémunérés ; la main-d’œuvre des entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA) et des coopératives d’utilisation de maté-
riel agricole (CUMA). Si les travailleurs en ETA et en CUMA 
interviennent de façon temporaire dans l’exploitation, ils 
peuvent avoir des statuts variés dans les entreprises qui les 
embauchent (CDI ou CDD). Dans ce chapitre, ils seront comp-
tés parmi les travailleurs temporaires des exploitations. 

L’érosion de la main-d’œuvre agricole 
et du nombre d’exploitations se poursuit

 Selon les données de la statistique agricole (Barry, 
2018), la main-d’œuvre agricole totalisait, en 2016, 710 000 
équivalents temps plein (ETP) ou unités de travail annuel 
(UTA). L’érosion du nombre d’actifs et des volumes de tra-
vail, amorcée dès la fi n du XIXe siècle, et accélérée dans les 

1. LA MAIN-D’ŒUVRE AGRICOLE :
TENDANCES PASSÉES
ET ÉVOLUTIONS RÉCENTES

ENCADRÉ 1.1
COMPARAISON DES TENDANCES FRANÇAISES 
À LA DIMINUTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
AVEC LES PAYS DE L’UE
—
La tendance à la diminution de la main-d’œuvre agri-
cole, au sein d’exploitations moins nombreuses et plus 
grandes, n’est pas l’apanage de la France : 25 des 27 
États membres de l’UE étudiés (fi gure 1.1) ont vu la main-
d’œuvre totale employée sur les exploitations agricoles 
(mesurée en UTA) diminuer entre 2003 et 2010, Malte et 
l’Irlande étant les seuls à avoir connu une dynamique 
opposée. De même, 24 États membres ont vu la surface 
moyenne de leurs exploitations augmenter sur cette 
période, seuls Chypre, Malte et la Suède ayant constaté 
une augmentation.

Les rythmes de ces évolutions sont toutefois variables 
d’un pays à l’autre. Ainsi, la main-d’œuvre totale a dimi-
nué de plus de 5 % par an dans 11 États membres, princi-
palement en Europe centrale et orientale et en Italie. La 
baisse dépasse 10 % par an en Bulgarie et en Slovaquie, 
alors qu’elle n’a été que de 2 % par an, voire moins, en 
Pologne, au Danemark, en Espagne et aux Pays-Bas. Avec 
un rythme de - 2,2 % par an entre 2003 et 2010, la France a 
ainsi subi une baisse moins rapide que celle observée en 
moyenne dans les 15 « anciens » États membres (-3 % par 
an). De même, l’évolution de la SAU moyenne par exploi-
tation présente un large éventail, allant d’une quasi-sta-
gnation en Autriche et en Slovénie (+ 0,3 % par an), à une 
augmentation dépassant + 10 % en Estonie et Slovaquie, 
et + 15 % en Bulgarie. La France se situe cette fois dans la 
moyenne de l’UE-15 (+ 2,5 % par an).

FIGURE 1.1
Main-d’œuvre et SAU moyenne des exploitations 
agricoles dans les 27 États membres de l’UE (niveaux 
en 2010 et variations 2003–2010)
—
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années 1960, avec la mécanisation des travaux agricoles et 
les gains de productivité du travail, se poursuit depuis 2010 
à un taux moyen annuel de 1,0 % (en UTA), rythme moins 
soutenu qu’entre 2000 et 2010 (-2,4 %) ou qu’entre 1988 et 
2000. Dans le même temps, les exploitations se concentrent, 
sont de moins en moins nombreuses, de plus en plus 
grandes et gérées par de moins en moins d’actifs, une évo-
lution partagée par la plupart des pays de l’Union euro-
péenne (encadré 1.1) et caractéristique des pays de l’OCDE 
(encadré 1.2). 
 En 2016, la main-d’œuvre familiale a fourni deux tiers 
des UTA des exploitations agricoles (468 000 UTA, correspon-
dant à près de 670 000 personnes), contre 18 % pour les sala-
riés permanents et 16 % pour les temporaires (Barry, 2018). 
Notons ici que l’UTA ne refl ète pas nécessairement les heures 
de travail effectuées réelles, toutes les personnes travaillant 
à temps complet sur l’exploitation étant comptées pour une 
UTA, quelle que soit leur durée du travail (chapitre 4). Tou-
jours majoritaire en 2018, le travail familial porte à lui seul 
la baisse de la main- d’œuvre (-1,4 % par an de 2010 à 2016), le 
travail salarié augmentant légèrement sur la période (+0,2 % 
par an). Si le nombre d’exploitants et de coexploitants a été 
divisé par deux en 40 ans, celui des conjoints et aides fami-
liaux s’est encore plus réduit (6 % du volume de travail agri-
cole total en 2016 contre 36 % en 1970).  
 Près de 40 % du volume de travail s’effectue dans des 
exploitations spécialisées en grandes cultures ou en viti-
culture (respectivement 20,0 % et 19,2 % des UTA totales 
en 2016) et près d’un quart dans des exploitations de poly-

culture-polyélevage ou d’élevage bovin laitier (12 % chacun) 
(fi gure 1.3). Moins nombreuses, les exploitations spécialisées 
en maraîchage ou horticulture sont, en revanche, les plus 
intensives en main-d’œuvre avec 4 UTA en moyenne par 
exploitation contre 1,6 pour l’ensemble des exploitations. À 
l’opposé, les exploitations de grandes cultures et d’élevage 
de bovins viande ou d’ovins-caprins en mobilisent moins de 
1,2 en moyenne (Barry, 2018).

Le modèle traditionnel français 
de l’exploitation familiale s’efface au profi t 
d’autres formes d’organisation

 La loi d’orientation agricole de 1960, et divers outils fi s-
caux et de contrôle des structures (voir chapitres 10 et 11), 
ont incité au développement du modèle familial français 
dit « à deux UTA », soit le couple d’exploitants (Desriers, 
2007). Dans ce cadre, les stratégies d’exploitation décou-
laient d’un compromis entre fi nalités familiales et objectifs 
économiques (Gafsi, 2014). La pertinence du maintien de ce 
modèle fait débat, depuis de nombreuses décennies, parmi 
les chercheurs comme les professionnels (Hervieu et Pur-
seigle, 2013 ; Gasselin et al., 2015 ; de Mundler et Rémy, 2012 ; 
Petit, 1975). Pour certains, la main-d’œuvre y serait plus effi -
cace, moins coûteuse et plus résiliente face aux fl uctuations 
de rémunération, et la synergie familiale faciliterait la com-
munication, les prises de décisions et la coopération. Pour 
d’autres, ces exploitations seraient plus vulnérables aux 

ENCADRÉ 1.2
L’AGRANDISSEMENT POUR ACCROÎTRE LA PRODUCTIVITÉ 
DU TRAVAIL EST UNE DYNAMIQUE SPÉCIFIQUE AUX PAYS DE 
L’OCDE
—
Une part significative de la littérature économique inter-
nationale explore la façon dont évoluent la dimension des 
exploitations, la productivité apparente du travail (SAU/UTA) 
et les rendements par hectare. L’agrandissement des struc-
tures, à main-d’œuvre constante ou en diminution, s’avère 
spécifique aux pays de l’OCDE, ces cinquante dernières 
années, avec également une augmentation des rendements. 
Ce phénomène marquant ne se retrouve pas dans le reste du 
monde, notamment en Asie et en Afrique, du fait du main-
tien d’une population agricole dense et peuplée (fi gure  1.2) 
(Paillard et al., 2010 ; Le Mouël, 2016, Dorin et al., 2013).

FIGURE 10.3
Chronologie des mesures fi scales et sociales contribuant 
au renouvellement des générations
—
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FIGURE 1.2
Chemins mondiaux de productivités agricoles (1961-2007)
—
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défaillances des marchés du capital et des produits agricoles 
(Grandjean et al., 2016). 
 Au-delà de la question de sa pertinence, c’est l’effectivité 
même du maintien du modèle familial qui est discutée. Au 
fi l du temps, de plus en plus d’alternatives à l’exploitation 
familiale « à la française » se sont en effet développées : plu-
riactivité des exploitants et des ménages (voir chapitre 2), 
exploitations gérées par une seule personne, formes socié-
taires, etc. Le développement de ces nouvelles formes, notam-
ment de l’agriculture dite « patronale » (recours structurel à 
la main-d’œuvre salariée telle que défi nie par Sourisseau et 
al., 2012) et de l’agriculture « de fi rme » (Nguyen et Purseigle, 
2012 ; Purseigle et al., 2017), témoigne d’une tendance agri-
cole « post-familiale » (Olivier-Salvagnac et Legagneux, 2012 ; 
Rémy, 2013 ; Hervieu et Purseigle, 2013 ; Cochet, 2018 ; voir 
chapitre 2). L’éclatement du modèle classique de l’exploita-
tion familiale est exploré plus en détails dans la troisième 
partie de ce chapitre.

Le travail salarié, permanent mais surtout 
temporaire, s’accroît légèrement

 Si le travail agricole familial continue de diminuer en 
France, le travail salarié augmente, en relatif comme en 
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Évolution du nombre d’exploitants, de coexploitants 
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Source : Grandjean et al. (2016) pour les données de 1866 à 1988, SSP- Agreste pour les 
données de 2000 à 2016 ; traitement CEP.
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ENCADRÉ 1.3
LA SOUS-TRAITANCE DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE
 AU-DELÀ DE LA FRANCE : EXEMPLE DES CONTRACTORS
—
Les entreprises de travaux agricoles, qui se développent 
en France, sont très présentes dans d’autres pays, où 
elles sont connues sous le terme de « contractors ». Dans 
l’agriculture de firme d’Amérique du Sud, ce sont des 
ingénieurs agronomes chargés de réaliser les plans de 
culture et de coordonner l’approvisionnement et le tra-
vail agricole (Requier-Desjardins et al., 2014). En Grande-
Bretagne, les contractors effectuent près d’un quart du 
travail agricole et leur coût, dans les comptes de résultats 
des exploitations, est équivalent à celui des coûts d’équi-
pements (Defra, 2014). Les contrats signés incluent non 
seulement la main-d’œuvre, mais également des équi-
pements, et ne peuvent donc pas être dissociés d’une 
analyse des investissements en matériel. Les questions 
de management portent sur l’arbitrage entre recours 
aux contractors ou au salariat permanent et temporaire, 
ainsi que sur la qualité du travail et les compétences de 
sous-traitants ayant une vision à très court terme du tra-
vail agricole (Nye, 2018).

absolu : après une baisse continue jusqu’en 1988, le ratio des 
salariés permanents sur les exploitants-coexploitants (hors 
aides familiaux) est passé de 13 % à 24 % entre 1988 et 2010, 
et il est de 25 % en 2016 (fi gure 1.4). Entre 2010 et 2016, le tra-
vail salarié permanent, occasionnel ou externe, a augmenté 
(+ 2,2 % en UTA) tandis que la main-d’œuvre familiale s’est 
réduite (-9,7 % en UTA). Cette hausse de l’emploi salarié pro-
vient essentiellement des non permanents sur l’exploitation 
(6,6 %), soit les stagiaires et apprentis, les saisonniers et les 
travailleurs en ETA ou en CUMA. 
 Ces agrégats masquent toutefois des disparités sec-
torielles. En 2016, la viticulture est de loin le plus grand 
employeur de salariés permanents (29 % de l’ensemble des 
salariés permanents agricoles et 31 % des UTA) et tempo-
raires (30 % des UTA et des personnes) de l’agriculture. En 
proportion, le travail salarié permanent et temporaire est 
important en maraîchage (respectivement 34 % et 39 % des 
travailleurs du secteur au cours de l’année), horticulture 
(49 % et 19 %) et cultures de fruits (17 % et 47  %). À l’inverse, 
la main-d’œuvre familiale reste largement prédominante en 
élevage de bovins viande (89 % des travailleurs du secteur) 
comme en lait (86 %), en ovins et caprins (87 %), ainsi qu’en 
cultures de céréales et d’oléoprotéagineux (81 %).
 Certaines productions recrutent de plus en plus de sala-

So
ur

ce
 : A

gr
es

te
 –

 R
A 

20
10

 e
t E

SE
A 

20
16

, t
ra

ite
m

en
t C

EP
.

Non-salariés 2010 Salariés permanents 2010 Salariés temporaires 2010

0

20000

40000

60000

80000

100000

120000

140000

UT
A

Non-salariés 2016 Salariés permanents 2016 Salariés temporaires 2016

So
ur

ce
:A

gr
es

te
–

RA
20

10
et

ES
EA

20
16

,t
ra

ite
m

en
tC

EP
.

Note : l'année 2010 est représentée en couleurs pâles, 
2016 en couleurs vives. Les salariés temporaires sur 

l'exploitation incluent les salariés en CDD, les salariés 
saisonniers ainsi que les salariés externes 

(groupements d'employeurs, salariés des ETA et des 
CUMA).

FIGURE 1.5
Nombre de chefs d'exploitation et membres de la famille (exploitants, coexploitants, aides familiaux), salariés 
permanents et temporaires sur l'exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 2010 à 2016
–

FIGURE 1.5
Nombre de chefs d’exploitation et membres de la famille (exploitants, coexploitants, aides familiaux), salariés permanents 
et temporaires sur l’exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 2010 à 2016
—
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FIGURE 1.6
Part des actifs non salariés (chefs d'exploitations et membres de la famille), des salariés permanents et des salariés 
temporaires (en UTA) selon les OTEX en 2000, 2010 et 2016
–

riés (fi gures 1.5 et 1.6) : de 2000 à 2016, la main-d’œuvre sala-
riée permanente (en UTA) a augmenté en bovins mixtes de 
62 %, en bovins lait de 72 % et en ovins, caprins et autres her-
bivores de 29 % (fi gure 1.6). Les travailleurs temporaires ont 
quant à eux vu leur nombre signifi cativement augmenter en 
ovins, caprins et autres herbivores (29 %), en maraîchage et 
horticulture (51 %) et en grandes cultures (29 %).  

Les formes de salariat se diversifi ent

 Depuis plusieurs décennies, diverses formes de salariat se 
maintiennent ou se développent. Même s’il ne s’agit le plus 
souvent que de quelques jours de travail par an, le volume 
de travail en UTA apporté par les entreprises de travaux agri-
coles (ETA) a doublé entre 2000 et 2010 (voir chapitre 2). Par 
ailleurs, des études récentes ont montré une augmentation 

signifi cative de la part des exploitations dont les travaux sont 
délégués, en majorité ou en totalité, à des prestataires de ser-
vice (ETA, chefs de culture de coopératives, gestionnaires de 
patrimoine, etc.) (chapitre 2 ; Anzalone et Purseigle, 2015). 
Les cas d’externalisation complète du travail agricole, par 
de la sous-traitance auprès d’ETA, sont de plus en plus nom-
breux en France (chapitre 2 ; Anzalone et Purseigle, 2015). 
Ce phénomène se retrouve dans d’autres pays (encadré 1.3). 
Le recours à des groupements d’employeurs, permettant à 
plusieurs exploitants de partager un ou plusieurs salariés, a 
connu un essor rapide depuis les années 2000 (+ 40 % entre 
2010 et 2016, voir chapitre 4, données MSA). Ils représentent 
aujourd’hui près de 70 000 salariés. Enfi n, le recours au tra-
vail agricole détaché d’étrangers européens a concerné, en 
2017, plus de 67 000 salariés, pour de très courtes durées de 
travail, et dont le nombre ne fi gure pas dans la statistique 
agricole (voir chapitre 4 sur les emplois précaires).

FIGURE 1.6
Part des actifs non salariés (chefs d’exploitation et membres de la famille), des salariés permanents et des salariés 
temporaires (en UTA) selon les OTEX en 2000, 2010 et 2016
—
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 Les évolutions du monde agricole, des modes de consom-
mation alimentaire, des soutiens publics, ainsi que les pro-
grès technologiques des firmes en amont et les demandes des 
opérateurs en aval, ont progressivement transformé les acti-
vités liées à l’agriculture (charges administratives, gestion 
d’entreprise, performance environnementale, mécanisa-
tion des tâches, traçabilité, etc.). Cette tendance se poursuit, 
notamment avec le développement du numérique, l’amélio-
ration de la performance environnementale (voir chapitres 7 
et 8) et la connexion croissante aux marchés internationaux 
(voir chapitre 9). Ces évolutions s’accompagnent d’un chan-
gement de la population agricole. Cette section l’illustre en 
s’intéressant à son niveau de formation, à son renouvelle-
ment, à sa féminisation, et se termine par un focus sur les 
salariés agricoles.

Les exploitants agricoles ont une formation  
initiale de plus en plus élevée

 La hausse des niveaux de formation initiale est une ten-
dance générale de l’enseignement français : la proportion 
des bacheliers est passée de 25,9 % en 1980 à 77,8 % en 2015 
(données Insee). Elle s’observe clairement dans le secteur 

agricole (Pollet, 2014). La part des exploitants disposant d’un 
niveau d’éducation inférieur au baccalauréat est ainsi pas-
sée de 89 % en 1988 à 47 % en 2016 (figure 1.7). En 2016, 43 % 
des exploitants de moins de 40 ans ont fait des études supé-
rieures (ESEA 2016 ; voir chapitre 12 pour un approfondisse-
ment couvrant également les salariés).
 Les niveaux de formation des exploitants restent hétéro-
gènes : les jeunes générations ont un niveau de qualification 
croissant avec la dimension économique des exploitations 
où ils travaillent. Les grandes structures exigent en effet des 
compétences économiques, administratives et comptables 
adaptées (Masero, 2016). Ces facteurs pourraient également 
contribuer à expliquer les différences entre exploitants socié-
taires et individuels, les premiers étant généralement mieux 
formés à la gestion de l’entreprise agricole (Masero, 2016 ; 
SSP, 2017). De même, beaucoup de grands élevages bovins 
laitiers ou hors-sol de nouveaux installés sont dirigés, sous 
forme sociétaire, par des agriculteurs issus d’une nouvelle 
génération plus qualifiée. À l’inverse, en cultures fruitières, 
viticulture et élevages ovin-caprins, où les formes sociétaires 
sont relativement moins nombreuses, les exploitants sont en 
moyenne plus âgés et disposent moins souvent d’une forma-
tion initiale agricole (figure 1.8).
 La hausse du niveau de formation est multifactorielle. 
Elle s’explique notamment par des incitations économiques 
directes, comme le conditionnement de l’octroi des aides à 
l’installation à un certain niveau de formation (voir chapitre 
11). Tout un ensemble de politiques publiques cherchent à 
l’appuyer (chapitre 12).

Le taux de renouvellement  
des exploitants se réduit

 Le vieillissement des hommes et des femmes exploi-
tants agricoles se poursuit : de 2010 à 2016, la part de ceux 
âgés de 60 ans et plus est passée de 10 à 17 % (figure 1.9). En 
France métropolitaine, en 2016, l’âge moyen des exploitants 

2. QUI SONT LES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES ? 

So
ur

ce
 : A

gr
es

te
 –

 S
SP

 R
ec

en
se

m
en

ts
 a

gr
ic

ol
es

 e
t E

SE
A 

20
16

, t
ra

ite
m

en
t C

EP
.

FIGURE 1.7
Élévation du niveau de formation le plus élevé  
(générale ou agricole) des exploitants de 1988 à 2016  
(en milliers)
—
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FIGURE 1.8
Part des exploitants ayant au moins le bac (pro ou général) 
en 2016, par secteur de production
—
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était ainsi de 52 ans (contre 40,5 ans pour les actifs français 
d’après le recensement de la population de 2015) (Barry, 
2018). Si la France est concernée par le vieillissement de sa 
population agricole, ses chefs d’exploitation restent toute-
fois plus jeunes que dans la grande majorité des pays euro-
péens (encadré 1.4). 
 Depuis les années 2000, les entrées de nouveaux exploi-
tants (hors transferts entre époux) stagnent autour de 13 000 
personnes par an. Dans ce contexte, après une période 
d’amélioration continue, le taux de remplacement des chefs 
d’exploitation (ratio entre les entrées et les sorties de l’agri-
culture) décline depuis 2014, en raison d’une augmentation 
des sorties, pour atteindre 68 % en 2016 (voir développements 
dans le chapitre 6 ; données MSA, traitement CEP). Selon une 
prospective en tendances (CEP, 2012), la baisse du nombre 
d’exploitants devrait a minima se poursuivre à un rythme de 
1,7 à 3,3 % annuels. Piet et Saint-Cyr (2018) trouvent quant à 
eux qu’un maintien des tendances actuelles conduirait à une 
baisse nette de -2,4 % par an d’ici à 2025, ce qui est moins fort 
que par le passé. De 2010 à 2016, le nombre des exploitants et 
coexploitants s’est réduit de 1,1 % par an, ce qui est inférieur 
aux anticipations.
 Cinq fi lières captent plus des deux tiers des installations : 
les grandes cultures, la viticulture, les élevages bovins lait et 
bovins viande et les systèmes de polyculture-élevage. Si l’on 
compare les entrées aux sorties de chefs d’exploitation, ce 

ENCADRÉ 1.4
COMPARAISON DE LA STRUCTURE EN ÂGES DE LA 
POPULATION AGRICOLE : COMPARAISON DE LA FRANCE 
AVEC LES AUTRES PAYS DE L’UE
—
Le vieillissement de la population agricole concerne toute 
l’UE (fi gure 1.10). La France se caractérise toutefois par une 
population de chefs d’exploitation comparativement moins 
âgée que celle observée dans la plupart des autres pays 
européens : avec 62 % de chefs d’exploitation de moins de 55 
ans en 2010, elle occupe le 4e rang des 27 pays (juste derrière 
l’Autriche, la Pologne et l’Allemagne) et le 3e rang en termes 
de SAU totale exploitée par des chefs de moins de 55 ans 
(74 % en 2010). Le Portugal est le pays dans lequel la popu-
lation de chefs d’exploitation de plus de 54 ans est la plus 
élevée (près de 70 %) et la part de la SAU totale exploitée par 
les chefs de moins de 55 ans la plus faible. L’Italie compte 
également des chefs majoritairement âgés (62 % de plus de 
55 ans) et une part de la SAU totale exploitée par des chefs 
de moins de 55 ans parmi les plus faibles. Contrairement au 
Portugal, la tendance semble toutefois au rajeunissement, la 
part des chefs de moins de 55 ans ayant augmenté de 2 % 
entre 2003 et 2010. Enfi n, le cas de la Grèce est atypique. En 
effet, la part des chefs de moins de 55 ans n’y est pas parti-
culièrement élevée (45 % en 2010, soit le 17e rang), bien qu’en 
progression notable, et la part de la SAU utilisée par les chefs 
les plus jeunes y est particulièrement importante. Les sur-
faces exploitées par les moins de 35 ans y dépassent 40 %, 
loin devant tous les autres États membres, et ont connu une 
croissance exceptionnelle entre 2003 et 2010.

FIGURE 1.10 
Répartition du nombre d’exploitations et de la SAU totale 
par tranches d’âge dans les 27 États membres de l’UE 
(niveaux en 2010 et variations 2003-2010)
—
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–

Source : données MSA au périmètre du recensement agricole, traitement CEP.
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FIGURE 1.9
Évolution de la pyramide des âges des exploitants 
et coexploitants agricoles entre 2002 et 2016, pour 
les hommes et les femmes
—



24 | Actif’Agri

 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

sont les fi lières bovins lait suivies des grandes cultures qui 
enregistrent entre 2015 et 2016 la baisse la plus marquée du 
nombre d’exploitants, tant en termes absolus que relatifs 
(fi gure 1.11). Des disparités existent toutefois au sein même 
des fi lières, en lien notamment avec l’attractivité plus forte 
exercée par certaines productions de qualité. Ainsi, dans le 
département du Doubs, où plus des deux tiers des exploi-
tations sont impliqués dans la production de fromage AOC 
Comté, les installations compensent les départs.
 Plusieurs facteurs sont avancés pour expliquer le vieil-
lissement des exploitants et le renouvellement limité des 
sortants : moindre natalité chez les agriculteurs et manque 
d’attractivité pour les nouvelles générations d’activités 
considérées comme risquées et peu rémunératrices, âge plus 
élevé à l’installation, concurrence entre agrandissement 
et installation, renchérissement du coût de l’installation 
dû à l’accroissement de la taille des structures et, dans une 
moindre mesure, à la capitalisation des droits à paiements 
directs (voir chapitre 11), etc. 
 La population salariée se révèle, quant à elle, nettement 
plus jeune que celle des exploitants, avec des écarts signifi ca-
tifs selon qu’elle est permanente ou temporaire. Ainsi, 45 % 
des salariés temporaires et saisonniers ont moins de 30 ans, 
contre 19 % des salariés en CDI, et un tiers ont moins de 25 
ans (8,5 % des bénéfi ciaires de CDI). De même, un tiers des 
salariés cumulant plusieurs contrats ont moins de 25 ans 
(voir chapitre 4).

Les femmes en agriculture : un accès à la profession 
qui se transforme mais des disparités persistantes

 Associé mentalement à des tâches physiques pénibles, le 
métier d’agriculteur a longtemps été considéré comme mas-
culin, en dépit de la place ancienne des femmes dans les acti-
vités du secteur (fi gure 1.12). En 2016, elles représentent 29 % 
de l’ensemble des actifs agricoles, un chiffre en diminution 
sur longue période (fi gure 1.12). Elles se répartissent entre 
130 000 non-salariées (exploitantes, coexploitantes), 49 000 
salariées permanentes et 272 000 salariées ayant eu une 
activité temporaire au cours de l’année (CDD, saisonnières, 
apprenties et stagiaires rémunérées, ETA ou CUMA) (données 
MSA, traitement CEP) (fi gure 1.13). La proportion de femmes 
cheffes d’exploitation plafonne à 27 % depuis plus de 10 ans, 
tandis que la part des femmes dans le salariat temporaire 
tend à se réduire (fi gure 1.13). La féminisation de l’activité 
agricole tend donc globalement plutôt à reculer.

 Disposant d’un meilleur niveau de formation géné-
rale (53 % ont fait des études supérieures contre 41 % des 
hommes), les femmes ont des parcours scolaires plus variés 
que leurs homologues masculins, et sont moins représen-
tées dans les formations agricoles (25 % ont fait des études 
agricoles supérieures, contre 33 % des hommes) (ESEA 2016, 
SSP-GraphAgri 2018). Leur installation est également plus 
tardive, faisant souvent suite à des parcours professionnels 
non-agricoles (fi gure 1.14 ; Mahé et al., 2017).
 L’accès des femmes au métier d’exploitant agricole se 
transforme : alors que jusqu’au milieu des années 2000, 
nombreuses étaient les femmes reprenant l’exploitation de 
leur mari bénéfi ciant d’un accès à la retraite facilité et anti-
cipé (près de 40 % des installations en 2005), elles s’installent 

Note : Les barres représentent la différence entre entrants et sortants en 
nombre d'exploitants. Le nombre en noir est l'évolution des effectifs du 
secteur entre 2015 et 2016.
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FIGURE 1.11
Différence entre les exploitants entrants et sortants  entre 2015 
et 2016, par secteurs de production
—
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FIGURE 1.12
Évolution du taux de féminisation des actifs agricoles 
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FIGURE 1.12
Évolution du taux de féminisation des actifs agricoles 
permanents
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désormais à 83 % hors transfert entre époux (Lairot, 2018). Si 
la majorité d’entre elles rejoignent encore le projet de leur 
conjoint, elles sont de plus en plus nombreuses à s’installer 
dans le cadre d’un projet professionnel personnel, au sein 
de collectifs de travail, leur permettant d’individualiser leur 
contribution (Nicourt, 2014 ; Dahache, 2014).
 Les trois principaux secteurs où exercent les femmes 
cheffes d’exploitation sont l’élevage de bovins lait (17 %), les 
cultures céréalières et industrielles (16,6 %) et les cultures et 
élevages non spécialisés (12,7 %) (MSA, 2018). En moyenne, 
elles dirigent des exploitations plus petites (SAU infé-

rieure de 28,1 %) et s’associent plus que les hommes exploi-
tants. Elles sont en conséquence plus présentes dans les 
exploitations de moins de 30 ha et dans celles de plus de 100 
ha. Au forfait comme au réel, dans bon nombre d’activités 
agricoles, elles retirent une plus faible rémunération de leur 
activité non salariée (MSA, 2018 ; Lairot, 2018).
 Si la part de travail physique tend à se réduire (voir cha-
pitre 5), les exploitantes font néanmoins plus souvent appel 
que les hommes à de la main-d’œuvre extérieure (CUMA et 
ETA) et aux services de remplacement (Dahache, 2010).
 Pour plusieurs auteurs, l’articulation entre la vie profes-
sionnelle et la vie familiale demeure le plus souvent com-
plexe pour les femmes, qui cherchent à adapter leur rapport 
au travail afi n de laisser une plus grande place à la sphère 
familiale (Dahache, 2010 ; Dufour et al., 2010). En 2016, 53 % 
des exploitantes et coexploitantes travaillaient à temps par-
tiel sur l’exploitation agricole, contre 36 % des hommes 
(fi gure 1.15).
 Si les femmes ont toujours travaillé sur les exploitations 
(figure 1.12), leur participation a longtemps été peu prise 
en compte par une législation qui ne leur accordait pas de 
statut offi ciel (Dahache, 2017 ; voir chapitre 10). Sous l’im-
pulsion de revendications amorcées dans les années 1970, 
les agricultrices ont peu à peu gagné une reconnaissance 
professionnelle, entre la création des exploitations agri-
coles à responsabilité limitée (EARL) en 1985, qui a permis 
aux membres d’un couple (époux, concubins, partenaires 
de PACS) d’avoir les mêmes droits au sein de cette société, 
ou encore l’arrivée en 1999 du statut de « conjoint collabo-
rateur » (accordant aux femmes le droit à des prestations 
sociales et à la retraite). Les conjointes collaboratrices sont 
aujourd’hui plus nombreuses dans les secteurs d’activité 
traditionnels, comme l’élevage laitier, le secteur céréalier, 
la polyculture associée à de l’élevage ou l’élevage de bovins 
pour la viande (Lairot, 2018). Une complémentarité a souvent 

FIGURE 1.14
Comparaison de l’âge de la première installation 
des hommes et des femmes pour l’année 2016 
(nombre d’exploitants)
—
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FIGURE 1.13
Évolution du nombre et de la proportion de femmes, selon 
leur type d'emploi, sur l'exploitation agricole de 2009 à 
2016
–
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Évolution du nombre et de la proportion de femmes, selon 
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FIGURE 1.15
Comparaison des temps de travail des hommes et des 
femmes exploitantes et coexploitantes en 2016 (%)
—

FIGURE 1.15
Comparaison des temps de travail des hommes 
et des femmes exploitants et coexploitants en 2016 (%)
—
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été relevée entre des femmes, compétentes en gestion admi-
nistrative, comptabilité et relations socio-professionnelles 
(Dufour et al., 2010), et des hommes s’occupant des tâches 
liées à la production (Dahache, 2010). Ce statut de conjoint 
collaborateur est toutefois entré en désuétude : en dix ans, 
son effectif a été divisé par deux, les jeunes générations lui 
préférant celui de coexploitant (Lairot, 2018).
 La « statutarisation » et la reconnaissance professionnelle 
des femmes en agriculture demeurent aujourd’hui encore 
partielles (voir chapitre 10) et font toujours l’objet de débats, 
comme en témoigne un colloque sur le sujet organisé par 
le Sénat en juillet 2017. La consolidation des statuts, pour 
l’amélioration des couvertures sociales et des retraites des 
agricultrices, fait notamment partie des recommandations 
portées par la délégation aux droits des femmes (Billon et al., 
2017).
 La reconnaissance professionnelle passe également par 
l’évolution des représentations du travail des femmes dans 
les exploitations et de leur contribution individuelle à l’or-
ganisation du travail collectif, notamment au sein de l’ex-
ploitation familiale (Dufour et al., 2010 ; Dahache, 2014). Sur 
le marché du travail salarié agricole, les femmes ont des 
conditions d’emploi plus précaires que les hommes, avec des 
durées de CDD plus courtes en moyenne de 16,6 % que celles 
des hommes, et, lorsqu’elles sont en CDI, des temps partiels 
plus importants et des niveaux de rémunération horaire infé-
rieurs de 4,9 % (MSA, 2018 ; Lairot, 2018 ; voir chapitres 4 et 5).

Les salariés agricoles : souvent relativement jeunes 
et précaires, avec des trajectoires professionnelles 
marquées par l’instabilité

 Les salariés agricoles ont été longtemps partagés entre 
les identités paysanne et ouvrière et, de fait, peu visibles. 
Une part significative des travailleurs agricoles demeure, 
aujourd’hui encore, peu ou mal prise en compte dans les ana-
lyses conduites sur le travail dans les exploitations agricoles 
(voir les chapitres 4 et 5).
 Largement masculin (70 %), le salarié agricole est en 
moyenne plus jeune que le salarié français, peu qualifié (sur-
représentation des sans formation, 43 % ayant le brevet des 
collèges ou moins), plus souvent à contrat à durée détermi-
née, et enfin mal rémunéré (rémunération en moyenne infé-
rieure de 20 % à celle perçue par un ouvrier de l’industrie) 
(Cahuzac et Détang-Dessendre, 2011 ; voir aussi le chapitre 4 
et le chapitre 12).
 Quatre types d’itinéraires professionnels de salariés ont 
été identifiés via des études de cas en bovins lait (Madelrieux 
et al., 2010) : des personnes cherchant un complément de 
revenus (activité agricole ou non agricole par ailleurs) ; des 
jeunes voulant une expérience avant de s’installer ; d’anciens 
agriculteurs en situation d’échec ; des personnes ayant une 
passion pour les métiers agricoles mais ne souhaitant pas 
assumer les responsabilités d’un chef d’exploitation.
 À l’instar de l’ensemble des salariés français, en parti-
culier des moins qualifiés, les salariés agricoles voient leurs 

parcours professionnels se complexifier. Des mécanismes 
bien documentés, tant dans l’industrie que dans les emplois 
de service, les conduisent à des parcours précarisés : les plus 
vulnérables sont les moins qualifiés ; l’accumulation d’ex-
périences dans le secteur agricole favorise la stabilité tan-
dis que les conditions locales d’emploi ont une influence 
certaine (niveau de chômage, de concurrence, etc.) (Bellit et 
Détang-Dessendre, 2014).
 Bellit et Détang-Dessendre (2014) ont suivi, pendant 
5 ans, 1 412 trajectoires de salariés passant par le secteur 
agricole. Ils montrent que leurs parcours se singularisent 
du fait de certaines caractéristiques des emplois offerts. Au 
total, un peu plus de la moitié des salariés suivis ont connu 
une trajectoire relativement stable (CDI longs, périodes de 
chômage brèves), alors que l’autre moitié connaît des situa-
tions différentes, mais toutes marquées par une certaine 
précarité. Le premier élément identifié par Bellit et Détang-
Dessendre (2014) est la porosité entre le secteur agricole et 
les autres secteurs d’activité : sur l’ensemble des trajectoires 
étudiées, seules 30 % peuvent être qualifiées de « stables » 
dans le secteur. À celles-ci s’ajoutent des trajectoires dites 
« stables mixtes » ou « hors agriculture ». Parmi les trajectoires 
précaires, la place de l’activité agricole est variable. Pour 
certains salariés, le passage par le secteur est marginal. En 
revanche, près d’un quart d’entre eux s’installent durable-
ment dans une succession d’emplois saisonniers, les ame-
nant à avoir une certaine trajectoire où, paradoxalement, le 
caractère temporaire des contrats saisonniers est persistant. 
Ce type de trajectoire est certainement une particularité du 
secteur (voir chapitre 4).

 Plusieurs interprétations peuvent être données à la 
notion d’« organisation du travail » (Dedieu et Servière, 2012). 
L’acception la plus courante fait référence à l’organisation 
de la main-d’œuvre sur l’exploitation, avec le recours à diffé-
rentes catégories de travailleurs (famille, salariat, entreprises 
sous-traitantes, entraide, etc.). D’autres approches peuvent 
également être adoptées, comme l’illustre l’encadré 1.5 qui 
présente celle privilégiée par les zootechniciens des systèmes 
d’élevage. Cette partie montre qu’au-delà des travailleurs 
eux-mêmes, c’est la façon dont ils sont mobilisés qui évolue. 
Elle réinterroge ainsi le caractère familial des exploitations 
françaises.

3. COMMENT LA MOBILISATION  
DE LA MAIN-D’ŒUVRE CHANGE-
T-ELLE DANS LES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES ? 



 1. PANORAMA 2. QUALITÉ DU TRAVAIL 3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES  1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

Actif’Agri | 27

Cinq types de mobilisation de la main-d’œuvre 
s’observent en France 

 Une analyse originale1, conduite à partir des apports en 
travail identifiés par le recensement agricole de 2000 et l’en-
quête sur la structure des exploitations (ESEA) 2016, permet 
d’identifier des dynamiques contrastées de la mobilisation 
de la main-d’œuvre permanente et de la sous-traitance dans 
les exploitations agricoles. La méthodologie est disponible 
en annexe 1.1. Cinq types (subdivisés en 13 catégories) se 
dégagent, selon la nature et l’importance de la main-d’œuvre 
contractuelle (figure 1.16). 
 Un premier type, « famille ou exploitant seul » (voir figure 
1.16) correspond aux exploitations s’appuyant essentielle-
ment sur la main-d’œuvre de nature familiale. Elles sont 
toujours majoritaires dans le paysage agricole français, 
puisqu’elles représentent 72 % des exploitations en 2016. 
Pour autant, elles ne contribuent économiquement qu’à 
50 % de la production brute standard (PBS) de l’agriculture 
et n’emploient que 51 % des UTA. Elles regroupent en fait 
quatre catégories d’organisations. D’une part, on retrouve 
les agriculteurs travaillant en « binômes familiaux » et en 
« famille élargie », correspondant au « modèle familial » 
promu depuis les années 1960 (voir chapitre 10). Elles ne 
regroupent in fine que 30 % des exploitations (pour 28 % de 
la PBS). D’autre part apparaissent des « exploitants seuls » et 
des « exploitations à travail réduit » (<0,75 UTA), deux catégo-
ries qui ne relèvent pas du « modèle familial » et qui, en 2016, 
représentent 42 % de l’ensemble des exploitations (pour 22 % 
de la PBS).
 Deux autres types d’exploitations mobilisent du per-
sonnel salarié : la principale forme de mobilisation est du 
type « famille et salariés », essentiellement présent dans les 
productions porcine, horticole et viticole. Cette forme d’or-
ganisation concerne 13 % des exploitations et contribue éco-
nomiquement à 24 % de la production et 21 % des UTA. Près 
de la moitié des exploitations concernées appartiennent à 
la catégorie « exploitant seul avec salarié », qui ne relève plus 
du modèle familial des exploitations (figure 1.16). Le deu-
xième type d’exploitations mobilisant des salariés regroupe 
des exploitations dans lesquelles les salariés non familiaux 
assurent au moins deux tiers du travail permanent, ou dans 
lesquelles le chef d’exploitation est salarié (type « salariés pré-
pondérants »). Cette catégorie regroupe les exploitations les 
plus grandes et qui se rapprochent le plus d’une logique de 
« firme » (pour une définition, voir Purseigle et al., 2017). Pour 
autant, elles restent essentiellement des très petites entre-
prises (TPE/TPI ; seules 1 000 exploitations ont plus de 13 UTA 
permanents). Représentant 6 % des exploitations, 15 % de la 
PBS et 18 % des UTA, elles se retrouvent essentiellement en 
horticulture, maraîchage et viticulture, souvent sous des 
formes sociétaires peu courantes.

ENCADRÉ 1.5 
LES CHANGEMENTS DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL VUS 
PAR LES ZOOTECHNICIENS DES SYSTÈMES 
—
Pour les zootechniciens, organiser le travail signifie tout 
autant jouer sur la demande en travail (qui dépend de la 
taille de l’exploitation, des conduites de troupeaux et 
des cultures plus ou moins exigeantes), que sur les solu-
tions pour y faire face (mécanisation, main-d’œuvre, etc.) 
(Dedieu et al., 2006). Ils ont ainsi montré qu’une partie de la 
diversité des pratiques d’élevage s’expliquait par l’expres-
sion de contraintes liées à l’agrandissement, la combinai-
son d’activités des ménages ou encore l’engagement vers 
l’aval (transformation et vente). Ces contraintes entraînent 
des pratiques dites « simplifiées », tant du point de vue de 
leur durée d’exécution moindre que de leur capacité à être 
reportées en cas de besoin. 
Certaines stratégies d’élevage visent ainsi explicitement à 
éviter les périodes de concurrence entre travaux, à réduire 
les besoins de suivi du système et la simplicité des options 
d’ajustement. Dans les grandes exploitations, l’élevage 
d’herbivores – avant l’arrivée de l’agriculture de précision, 
voir chapitre 8) – est moins centré sur le suivi de l’animal 
isolé que sur celui de lots, dont la composition a tendance à 
être, en outre, plus stable au cours de la saison de pâturage. 
La suppression de la traite du dimanche soir ou la mono-
traite sont également des pratiques visant à alléger le tra-
vail. En grandes cultures, la simplification des assolements 
et des règles d’intervention (plus systématiques), peut 
également être liée à l’agrandissement des exploitations. 
L’organisation du travail peut donc être définie comme la 
combinaison des choix de conduites d’élevage (plus ou 
moins simplifiées), de mécanisation et d’équipement, de 
recours à la main-d’œuvre extérieure, tenant compte des 
exigences d’articulation des rythmes et durées de travail 
avec ceux d’autres activités non agricoles et répondant à 
des objectifs technico-économiques (Madelrieux et Dedieu, 
2008). Ceux-ci incluent des objectifs de productivité du tra-
vail, un besoin de flexibilité vis-à-vis des aléas (y compris de 
travail) et, le cas échéant, la contribution de l’activité agri-
cole au système d’activités du ménage.
Cournut et al. (2010 et 2018) distinguent ainsi, à partir de ter-
rains variés, trois profils d’organisation du travail. Ceux-ci se 
différencient par le recours à l’entraide, au salariat perma-
nent, et par la réorganisation de la conduite du troupeau et/
ou des surfaces. Les « simplificateurs » (profil 1) se caracté-
risent par la simplification de la conduite du troupeau et/ou 
des surfaces, et le recours à l’entraide pour le travail de sai-
son sur les surfaces. Le travail lié au troupeau est réalisé par 
les exploitants de façon assez autonome. Ces élevages sont 
très mécanisés. Les « entrepreneurs » (profil 2) emploient au 
moins un salarié permanent. Leurs conduites techniques 
sophistiquées sont exigeantes en travail d’astreinte et/ou 
de saison, du fait du développement des cultures, de l’en-
tretien des surfaces ou de l’abondance des stocks. Dans le 
cas des « autonomes » (profil 3), le noyau organisateur est 
composé d’au moins deux personnes (couple ou associés), 
et ces exploitants recourent rarement à d’autres formes de 
main-d’œuvre. 

1. La typologie présentée dans cette section est une analyse conduite par Geneviève 
Nguyen et Bruno Legagneux, avec l’appui d’Olivier Pauly (SSP) et de José Ramanantsoa 
(CEP), dans le cadre du projet « REPRO-INNOV » du programme « Pour et Sur le Déve-
loppement Régional - PSDR4 ».
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Enfi n, deux formes d’organisation plus singulières sont iden-
tifiées. La première correspond au type « délégation », qui 
s’appuie de manière notable sur l’externalisation du travail 
aux entreprises de travaux agricoles. Elle représente près 
de 7 % des exploitations, dont une grande majorité (70 %) 
de moyennes et grandes, contribue à 5,5 % de la PBS (4,6 % 
des UTA), et se retrouve principalement en grandes cultures 
et en viticulture. La seconde renvoie au type « exploitants 
associés », comportant au moins un exploitant sans lien de 
parenté ou au moins quatre exploitants familiaux. Cette 
catégorie intègre une partie de l’« agriculture de groupe » 
(assolement en commun, GAEC partiels, regroupements 
d’exploitants, etc.). Ce type ne représente que 3,2 % des 
exploitations mais produit près de 7 % de la PBS (et emploie 
6 % des UTA) et est très présent en bovins lait.

Les chefs d’exploitation travaillent de moins 
en moins en famille et font de plus en plus appel 
au salariat

 La comparaison entre 2000 et 2016 des résultats de la 
typologie qui vient d’être présentée confi rme certaines ten-
dances lourdes précédemment discutées. Ainsi, entre ces 
deux dates, le nombre global d’exploitations a diminué de 

28 %. C’est le type « famille ou exploitant seul » qui connaît la 
plus forte baisse (-37 %). Au sein de celui-ci, ce sont les exploi-
tations les plus proches du « modèle familial à 2 UTA » qui dis-
paraissent le plus vite (- 49 % pour les « binômes familiaux », 
- 68 % pour la « famille élargie »), et les exploitations à travail 
réduit (- 38 %). À l’inverse, le nombre des exploitations dont 
le travail repose sur le seul chef d’exploitation reste globale-
ment stable en absolu (- 2 %), s’accroissant ainsi de manière 
relative (voir fi gure 1.16). 
 Comme les exploitations reposant sur le seul chef d’ex-
ploitation, celles mobilisant une main-d’œuvre mixte, 
familiale et salariée (type « famille avec salarié-s »), se main-
tiennent (- 2 %), mais avec deux types d’évolutions très dif-
férenciées : une forte augmentation (+ 40 %) de la catégorie 
« exploitant seul avec un salarié », et une chute (- 20 %) de la 
catégorie où la famille est présente. 
 En comparant les deux observations, on peut en conclure 
que l’exploitant est de plus en plus amené à s’organiser pour 
travailler sans autre concours familial, souvent en simpli-
fi ant son système de production, ou bien en sollicitant un 
apport extérieur de travail par le salariat. Cette analyse 
montre aussi que le modèle classique de la ferme familiale à 
2 UTA ne concerne plus, au maximum, que 37 % des exploi-
tations et 43 % de la production (PBS) (addition des catégo-
ries «binôme familial », « famille élargie » et « famille avec 
salariés »). 

DÉLÉGATION EXPLOITANTS 
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AVEC SALARIÉ-S

FAMILLE OU 
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En 2016

• 5,5 % de la prod.
• 4,6 % des UTA
• 6,6 % des ex.

Moyennes 
et grandes 
exploitations

Exploitant seul 
avec un salarié

Exploitation 
à travail réduit

Petites 
exploitations

+53 %

+103 %

+40 %

Famille 
avec salariés

-20 %

< 3 salariés (UTA)

+45 %
3 à 6 salariés (UTA)

+4 %
6 à 13 salariés (UTA)

-4 %
< 13 salariés (UTA)

-7 %

-38 %
Exploitant seul

-2 %
Binôme familial

-49 %
Exploitation 
familiale élargie

-68 %-3 %

En 2016

• 6,7 % de la prod.
• 5,7 % des UTA
• 3,2 % des ex.

+79 %

En 2016

• 14,4 % de la production
• 18,1 % des UTA
• 5,8 % des exploitations

+23 %

En 2016

• 23,8 % de la production
• 20,5 % des UTA
• 12,6 % des exploitations

-2 %

En 2016

• 49,6 % de la production
• 51,1 % des UTA
• 71,8 % des exploitations

-37 %

FIGURE 1.16
Synthèse des cinq types (et leurs catégories) de mobilisation de la main-d’œuvre dans les exploitations agricoles françaises, 
et évolution de 2000 à 2016
—

Source : données du recensement agricole 2000 et de l’ESEA 2016, traitement INP-ENSAT et CEP.
Lecture : la largeur des colonnes refl ète (de façon non proportionnelle) l’importance en poids économique (production) des types de mobilisation de la main-d’œuvre, croissant de gauche à droite. La taille des fl èches 
est proportionnelle à l’ampleur de l’augmentation (en bleu) ou de la diminution (en rouge) des types observés. Les données sur la production portent sur la production brute standard (PBS).
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De nouvelles formes d’organisation du travail 
se développent : « holdings agricoles », 
regroupements d’exploitants et sous-traitance

 Des phénomènes plus singuliers sont également mis en 
lumière par l’évolution des résultats de la typologie de 2000 
à 2016. Conformément à ce que ce chapitre a précédemment 
indiqué, les structures reposant essentiellement sur des sala-
riés se développent (+ 23 % pour le type « salariés prépondé-
rants »). Toutefois, ce développement est principalement le 
fait de la croissance de la catégorie « moins de 3 UTA » (+ 45 %), 
alors que les catégories de plus grande taille montrent un 
léger repli (voir figure 1.16). Différentes explications peuvent 
être avancées, grâce à des observations de terrain complé-
mentaires à l’analyse statistique. Pour les exploitations les 
plus grandes, il est probable que l’agrandissement provienne 
de la juxtaposition d’unités de production plutôt que de la 
croissance d’unités préexistantes. On assiste alors au dévelop-
pement de « holdings agricoles ». Par ailleurs, il est possible 
que les grandes structures connaissent d’importants gains 
de productivité du travail, la taille économique augmentant 
plus rapidement que le volume de travail grâce à la rationa-
lisation de celui-ci. Des travaux antérieurs ont ainsi mis en 
évidence que le nombre d’exploitations de très grande taille 
économique (> 1 M€ de PBS) a augmenté de 2,9 % par an de 
2000 à 2010, alors que leur volume de travail mobilisé a dimi-
nué de 0,5 % (Olivier-Salvagnac et Legagneux, 2012). 
 Le deuxième phénomène mis en exergue est la forte 
augmentation (+ 79 %) des « exploitants associés », particuliè-
rement présents en élevage. Des travaux menés par ailleurs 
(Purseigle, 2012 ; Purseigle et al., 2017), incluant des enquêtes 
de terrain, mettent en évidence divers motifs à leur origine : 
réorganisation de l’activité dans les exploitations laitières 
pour améliorer les conditions de vie et de travail, regroupe-
ment pour développer des activités de production d’énergie 
ou encore des ateliers de transformation. Si, en effectif, les 
regroupements d’exploitants ne représentent que 6 % des 
exploitations, cette dynamique confirme l’arrivée, dans 
l’agriculture française, de ces structures révélatrices d’orga-
nisations plus « informelles » du travail. 
 On note enfin la croissance remarquable (+ 53 %) du 
nombre d’exploitations (essentiellement moyennes et 
grandes) ayant recours, de manière notable, à la sous-trai-
tance auprès des ETA (voir l’encadré 1.3 et le chapitre 2). Elles 
représentent 6 % des exploitations, 15 % de la production et 
18 % des UTA. Cette évolution pourrait répondre à diverses 
logiques d’adaptation aux contraintes de travail sur l’exploi-
tation : se centrer sur certaines tâches et ateliers en utilisant 
la sous-traitance pour d’autres et ainsi optimiser les facteurs 
de production ; bénéficier d’un matériel plus performant ; ou 
encore optimiser l’organisation du travail lorsque l’exploita-
tion est localisée sur plusieurs sites. De plus, certains exploi-
tants à l’approche de la retraite peuvent choisir de déléguer 
l’ensemble des tâches, y compris la gestion de leur exploita-
tion, pour maintenir cette exploitation en activité en atten-
dant sa reprise. La solution de la délégation intégrale serait 
ainsi de plus en plus privilégiée par rapport à l’embauche 

d’un gérant ou encore au fermage. Enfin, le recours à la 
sous-traitance permettrait, dans certains cas, la sortie pro-
gressive du métier (voir chapitre 6). 

CONCLUSION

 À l’issue de ce panorama des actifs agricoles, plusieurs 
tendances structurelles se confirment. L’érosion de la main-
d’œuvre agricole et du nombre d’exploitations se poursuit, 
en particulier pour les modèles familiaux qui disparaissent 
le plus vite. Si la hausse des niveaux de formation initiale 
s’observe clairement dans le secteur agricole, elle s’accom-
pagne d’un déficit chronique de renouvellement des généra-
tions : un exploitant sur trois n’est aujourd’hui pas remplacé. 
De plus, les différences entre les femmes et les hommes tra-
vaillant en agriculture persistent, qu’ils soient exploitants 
ou salariés, tant en matière d’activités exercées sur l’exploi-
tation que de trajectoires professionnelles. Le travail salarié, 
permanent mais surtout temporaire, s’accroît quant à lui 
tant en relatif qu’en absolu, et s’exerce sous des formes qui se 
diversifient. Ces travailleurs se révèlent relativement jeunes 
et ont des trajectoires professionnelles, souvent précaires, 
qui dépassent les frontières de l’agriculture.
 L’analyse de la mobilisation de la main-d’œuvre, dans 
les exploitations, montre enfin que celle-ci se transforme en 
profondeur. Les chefs d’exploitation travaillent de moins en 
moins en famille, mais de plus en plus seuls, en adaptant 
leur organisation, souvent en simplifiant leurs systèmes de 
production ou bien en sollicitant un apport extérieur de 
travail par le salariat. Le modèle traditionnel français de la 
ferme familiale à 2 UTA, devenu minoritaire, disparaît plus 
rapidement que les autres formes d’organisation. Les dif-
férentes mutations mises en exergue dans ce chapitre s’ac-
compagnent d’un éclatement de ce modèle, qui désignait à 
l’origine une unité relativement homogène, où le collectif 
familial participait au travail sur l’exploitation, mais qui 
l’est de moins en moins aujourd’hui.
 Simultanément, de nouvelles formes d’organisation du 
travail se développent : « holdings agricoles », regroupements 
d’exploitants non apparentés, externalisation partielle ou 
totale du travail via la sous-traitance à des entreprises, etc. 
Le chapitre 2 permet d’analyser plus en profondeur trois évo-
lutions de ce travail agricole : son lien avec la concentration 
des exploitations, le recours à l’externalisation complète des 
travaux auprès des ETA et la diversification des activités et 
la pluriactivité. Le chapitre 4 détaille, quant à lui, plusieurs 
formes de salariat, notamment les groupements d’em-
ployeurs et les travailleurs détachés.
 Les grandes tendances discutées ici masquent une forte 
diversité de situations et d’évolutions d’un secteur agricole 
à l’autre. Le chapitre 3 l’illustre en déclinant ce panorama 
au niveau des exploitations laitières, filière dont l’évolution 
ces dernières années est particulièrement emblématique des 
transformations à l’œuvre.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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